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LA SÉCULARISATION PAR LES SANCTUAIRES SHINTÔ 

DANS LE JAPON DE MEIJI

Par sécularisation, nous entendons un processus, celui de 
l’attachement des anciennes communautés au monde nouveau ; 
autrement dit, leur détachement de la coutume et de l’héritage 
« religieux ». Dans le Japon de la restauration, ce processus se 
caractérisait par la sortie de l’ancien régime et l’adhésion à l’Etat-
nation. Or, les acteurs religieux de l’ancien ordre, qu’ils fussent 
dignitaires du shogunat, moines bouddhistes, descendants d’une 
lignée de desservants shintô ou simples laïcs, faisaient montre de 
leur résistance aux réformes. Ce monde coutumier et religieux, 
toujours observable de nos jours grâce à l’étude des sanctuaires 
locaux (chi.iki jinja), se manifestait par une profusion de divinités, 
de croyances et de pratiques. Les gouvernements n’eurent de cesse 
de leur opposer l’uniformité du nouveau culte de l’Etat. Pour se 
faire, ils entreprirent une ambitieuse réforme nationale des sanc-
tuaires locaux qui se poursuivra jusqu’à la fin de la guerre. 

L’ADMINISTRATION DES DIEUX ET DES SANCTUAIRES 

Au moment où se dessinait le devenir des institutions, 
Nakayama Tadayasu (1809-1888), grand-père et conseiller de 
l’empereur, obtint la création d’une administration dédiée aux 
sanctuaires et aux dieux, se faisant l’écho des savants des études 
japonaises (kokugakusha) et des confucéens favorables au rétablis-
sement de l’ancien ministère des Affaires des dieux (Jingikan). Le 
31 janvier 1868, deux décrets établissaient, en sus de la composi-
tion du nouveau gouvernement, six départements (ka) dont un dédié 
aux Affaires (jimu) des dieux célestes et terrestres (jingi), précisant 
qu’il devait « présider aux affaires des dieux terrestres et célestes, 
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des rites et des célébrations, des desservants et des sanctuaires 1 ». 
Nakayama Tadayasu, le prince Arisugawa no miya Taruhito pré-
sident du gouvernement (sôsai) et Shirakawa Sukenori en prirent 
la tête. Ils étaient entourés de trois savants des études japonaises : 
le ritualiste Mutobe Yoshichika, le desservant supérieur du grand 
sanctuaire de Hiyoshi, Juge Shigekuni, et le spécialiste des tertres 
royaux, Tanimori Yoshiomi. Mais notre attention se portera davan-
tage sur l’entrée des tenants de l’école de Tsuwano aux Affaires des 
dieux le 13 mars : le seigneur du fief de Tsuwano Kamei Koremi 
(1825-1885) et son bras droit, Fukuba Bisei (1831-1907). 

Nakayama attendait d’eux qu’ils mettent en œuvre la séparation 
du shintô et du bouddhisme (shinbutsu bunri), la requalification 
des sanctuaires en lieux exclusifs du culte de l’Etat et l’instauration 
de funérailles shintô, déjà expérimentées dans leur fief de Tsuwano. 
Kamei Koremi qualifiait le culte de l’Etat de « grande voie », en 
opposition aux cultes locaux qualifiés de « petite voie ». Cette 
distinction établissait la hiérarchie des divinités à vénérer : d’une 
part les dieux célestes et terrestres et l’empereur (et ses prédéces-
seurs) ; d’autre part les divinités locales (ubusunagami) des pro-
vinces, des villes et des villages. Cette pensée relevait à la fois du 
confucianisme et de la modernité : fondre la multitude des localités 
appartenant à autant de régions que de cultures différentes en une 
seule et même nation. Cela nécessitait de réinventer les pratiques 
locales et de les inscrire dans le mal-nommé « shintô restauré » 
( fukko shintô), tel que perçu par les savants des études japonaises et 
confucéennes, c’est-à-dire épuré, de tout caractère bouddhique et de 
toutes les croyances populaires jugées subversives. 

A compter de la promulgation du décret no 196 sur la sépara-
tion du bouddhisme et du shintô du 20 avril 1868, les moines qui 
officiaient dans les sanctuaires (bettô ou shasô) – qu’ils aient choisi 
de se convertir ou non au seul culte des dieux – retournent à la 
vie profane (genzoku). Des dizaines de milliers de sanctuaires sont 
purgés de tout attribut bouddhique, tandis qu’un nombre écrasant 
de temples sont supprimés. Cette politique relevait d’un premier 
niveau de sécularisation, celui de l’abandon de l’ancien culte boud-
dhique par celui exclusif aux dieux et à la divinisation de l’empe-
reur. Toutefois, l’influence locale des prêtrises et la prégnance des 
commu nautés religieuses empêchaient une mise sous tutelle précoce 
des sanctuaires des villes, villages et hameaux. C’est pourquoi l’ad-
ministration des dieux œuvra à interdire les prêtrises des Yoshida et 
des Shirakawa, et à mettre fin à l’hérédité des desservants 2.

1. Décret no 37 du 31 janvier 1868 sur les trois fonctions gouvernemen-
tales, les départements d’Etat et leur composition.

2. Décret no 153 du 5 avril 1868, proclamation de la restauration du 
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Le 11 juin 1868, le Seitaisho (sorte de première constitution) 
établissait un ministère des Affaires des dieux (Jingikan) diffé-
rent de son modèle passé, puisque caractérisé par une dépendance 
totale au ministère des Affaires suprêmes (Dajôkan), quoique rele-
vant tous deux du modèle des codes antiques 3. Jusqu’alors inca-
pable d’influer durablement aussi bien sur les rites de la Cour que 
sur les sanctuaires locaux, les révisions institutionnelles d’octobre 
et de novembre 1869 le dotèrent de l’office des tombeaux royaux 
(shoryôryô) et de l’administration de la prédication du Grand 
enseignement (taikyô senpu) promulgué l’année suivante. Le 8 jan-
vier 1870, le ministère des Affaires des dieux accueillit le pavillon 
des Divinités (Shinden) à Tôkyô en sa propre enceinte. L’année 
suivante, l’empereur y exécuta l’antique célébration du kinensai 
(prière pour de bonnes récoltes), dont le rétablissement permettait 
au ministère des Affaires des dieux d’asseoir progressivement son 
contrôle sur les rites des sanctuaires « historiques 4 ».

LA RÉFORME DES SANCTUAIRES LOCAUX

Dès lors, le gouvernement et le ministère des Affaires des dieux 
projetaient de mettre sous tutelle les sanctuaires locaux et leurs 
fidèles. Pour se faire, l’Etat ordonna aux provinces d’enquêter sur 
les sanctuaires locaux (sho sha) afin de les classifier. Un ou deux 
sanctuaires par province furent promus sanctuaires de département 
(ken sha ou fu sha), précédant le décret de suppression des fiefs 
et la création des départements (haihan chiken) du 29 août 1871. 
Leur nombre réduit nécessitait la création d’un rang subsidiaire de 
sanctuaire de village (sonsha), tandis qu’une écrasante majorité de 
sanctuaires demeuraient « sans rang » (mukakusha). L’attestation 
d’une origine antique dans l’Engi shiki [Rites de l’ère Engi], préva-
lait sur les autres critères, qui tenaient peu compte de l’importance 
religieuse, économique ou sociale du lieu de culte. 

Mais la nouvelle organisation des sanctuaires ( jinja seido) 
prit réellement forme dans le « Règlement sur les desservants 
et les budgets alloués aux sanctuaires de rang inférieur aux 
régime d’union des rites au gouvernement, et exhortation à placer l’ensemble des 
sanctuaires sous l’autorité du ministère des Affaires des dieux.

3. Décret no 318 du 11 juin 1868 du ministère des Affaires suprêmes, res-
tauration du ministère des Affaires des dieux.

4. Il s’agit originellement des 21 sanctuaires des listes passées, auxquels 
furent ajoutés 8 autres sanctuaires de l’est du Japon. Puis les sanctuaires d’Etat 
(kansha) furent divisés en sanctuaires aux offrandes impériales (kanpeisha) et 
en sanctuaires aux offrandes provinciales (kokuheisha), respectivement divisés 
en petits, moyens et grands sanctuaires. 
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 sanctuaires d’Etat » émis par le ministère des Affaires suprêmes. 
Si le ministère des Affaires des dieux ambitionnait de mettre sous 
tutelle l’ensemble des sanctuaires, le gouvernement central décida 
que les sanctuaires d’Etat (kansha) seraient attachés au Jingikan, 
et les sanctuaires locaux (shosha) au ministère des Affaires civiles 
(Minbushô), avant que ce dernier ne fusionnât le 11 septembre 
avec celui des Finances (Ôkurashô). Par le biais du Minbushô, le 
gouvernement créa un statut de sanctuaire de district (gôsha) en 
charge de tenir l’état civil, éventuellement superposable à un rang 
d’Etat, de département ou encore de village 5. Le ministère des 
Affaires civiles y associa de nouvelles communautés « de fidèles » 
(ujiko), en réalité dépourvues de finalité religieuse, correspondant 
au nouvel arrondissement d’état civil (koseki-ku) qui comprenait 
mille foyers (ko) et prenait la place des anciens villages (mura) et 
cantons (gun). Chaque chef de petit arrondissement (kochô) devait 
y faire état des changements d’état civil. Ce système remplaçait 
l’ancienne affiliation obligatoire au temple bouddhique (danka), 
mis en place depuis 1664 par le shogunat (et qui, dans les faits, 
perdurera). Les sanctuaires étaient dès lors promus « enceintes du 
culte étatique » (kokka no sôshi). Puis au cours de l’année 1872, 
l’Etat incita les nouveaux départements à faire fusionner le maxi-
mum de sanctuaires. Les enquêtes permirent la classification des 
sanctuaires locaux, et en certains départements comme à Nara, de 
procéder à de premières vagues de fusion. 

Néanmoins, les difficultés éprouvées par les nouveaux dépar-
tements à s’organiser firent péricliter l’ensemble des réformes en 
moins d’une année. Seul le sanctuaire de district en tant que rang 
intermédiaire subsista. Le ministère des Affaires des dieux fut 
remplacé par le ministère des Cultes (Kyôbushô), tandis que le 
centre des rites et des célébrations étatiques migra au Palais, par 
l’établissement de nouvelles célébrations « des quatre saisons » 
(shijisai), inspirées des plus importantes célébrations antiques, 
et faisant l’exaltation du culte impérial, revêtant parfois même un 
caractère mondain (célébrations des délégations étrangères ou, 
a contrario, envoi d’ambassades japonaises, etc.). Toutefois, l’ad-
ministration des dieux et des sanctuaires – sous l’égide de l’école 
de Tsuwano – permit en seulement quelques années de lancer le 
processus de sécularisation des anciennes communautés. La vieille 
organisation territoriale était révolue, les sanctuaires expurgés de 
leur héritage bouddhique, la plupart des pratiques populaires et 
syncrétiques telles que l’« ascétisme » (shugendô) interdites. 

5. Décrets nos 321 et 322 du ministère des Affaires suprêmes du 19 août 1871 
sur la réglementation des sanctuaires de district et sur la réglementation du 
recensement des groupes de fidèles de l’ensemble des sanctuaires.
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LA FUSION DES SANCTUAIRES À LA FIN DE L’ÈRE DE MEIJI

En octobre 1897, les desservants se constituèrent en 
« Association nationale des desservants shintô » (Zenkoku 
Shinshoku Kai), et se dotèrent de deux publications : la Zenkoku 
Shinshokukai Kaihô [Annales de l’Association nationale des desser-
vants shintô] et la Jinja Kyôkai Zasshi [Revue de l’Association des 
sanctuaires], dans lesquelles ils revendiquaient la restauration du 
ministère des Affaires des dieux. Trois ans plus tard, le ministère 
de l’Intérieur (Naimushô) divisa le Bureau des sanctuaires et des 
temples (Shajikyoku), en deux entités distinctes : un Bureau des 
sanctuaires (Jinjakyoku) et un Bureau des religions (Shûkyôkyoku). 
Cet événement marquait le retour d’une administration dévolue aux 
dieux et aux sanctuaires qui perdurera jusque 1946. 

En outre, le patriotisme exacerbé par les guerres contre la 
Chine et la Russie contribuait à la prolifération de nouveaux sanc-
tuaires 6. Dans un contexte économique difficile, faute de res-
sources et de personnel suffisants, les lieux de culte ne pouvaient 
que se dégrader. Cela sembla justifier le réinvestissement des sanc-
tuaires locaux par un Etat dont la politique religieuse était doréna-
vant bien établie. En 1901, le Bureau des sanctuaires exhorta les 
préfets à la réorganisation des sanctuaires (jinja seiri), arguant de la 
nécessité à faire fusionner au maximum ceux de village (sonsha) et 
ceux sans rang (mukakusha) au sein de chaque commune, afin que 
les habitants pourvussent au financement des enceintes subsistantes 
et observassent le plus grand respect pour les dieux. 

En 1906, le gouvernement émit un décret impérial 7 sur « le 
financement d’offrandes aux sanctuaires de département et de 
rangs inférieurs » dont la sélection devait servir de base à la reprise 
des fusions de sanctuaires ( jinja gappei). En moins de six ans, plus 
de soixante-quatorze mille sanctuaires, principalement sans rang 
et dans une moindre mesure de rang de village, furent supprimés, 
fusionnés ou déplacés. Si la plupart des études contemporaines sur 
la fusion des sanctuaires s’intéressent à l’hétérogénéité des taux 
de fusions selon les départements, notamment à Mie, Wakayama, 
et Ôsaka, nous nous intéresserons ici davantage à la cohérence 
d’une réforme initiée dès 1871. Appréhender la réforme nationale 

6. Selon le Nippon Teikoku Tôkei Nenkan [L’annuaire statistique de l’Em-
pire du Japon], le nombre de sanctuaires en 1903 (Meiji 36) était de 193 947. 
Nous relevons 170 sanctuaires d’Etat (0,09 %) dont 95 sanctuaires aux offrandes 
impériales (0,05 %) et 75 sanctuaires aux offrandes provinciales (0,04 %) pour 
193 127 sanctuaires locaux (99,91 %) dont 571 sanctuaires de département 
(0,29 %), 3476 sanctuaires de district (1,80 %), 52133 sanctuaires de village 
(26,97 %) et 136 947 sanctuaires sans rang (70,85 %). 

7. Edit impérial no 96 du 30 avril 1906. 
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des sanctuaires sur l’ensemble de l’ère de Meiji (1868-1912), nous 
permet de relever les similitudes et caractéristiques suivantes :

– la prépondérance des enquêtes et des classifications des sanc-
tuaires ;

– des fusions à l’échelle d’un sanctuaire par village (isson 
issha) ou d’un sanctuaire par hameau (ichi aza issha), entraînant 
nombre de suppressions dans les deux cas ;

– des taux de fusions hétérogènes expliqués en partie par la 
réglementation locale et les délais impartis à la réalisation des 
fusions ;

– l’investissement des enceintes vacantes, et l’attribution d’une 
mission publique aux sanctuaires subsistants ;

– les oppositions des fidèles aux fusions et la poursuite des 
anciennes coutumes (altérées ou non) ;

– des cas de reconstruction d’une structure ou d’un lieu de culte. 

REGARD HISTORIQUE SUR UN SANCTUAIRE D’AUJOURD’HUI

En guise de conclusion, observons l’exemple de l’ancien village 
de Takahashi, quartier rural de la municipalité d’Imabari, dans le 
département d’Ehime 8.

Avant la restauration, l’ancien village comptait trois lieux de 
culte principaux : le sanctuaire d’Ôsugi au sud du village vers les 
rizières, celui de Kobayashi Hachiman au nord vers la montagne et 
le temple-sanctuaire d’Iyo Kumano Gongen sur le mont éponyme et 
point culminant des environs. La fête printanière de son sanctuaire 
subsidiaire d’Inari était célébrée par l’ensemble des villageois, en 
présence d’une délégation de la seigneurie d’Imabari. En outre, 
chacun des anciens petits hameaux (ko aza) abritait leurs propres 
divinités locales. Pendant les années de restauration, l’Avatar d’Iyo 
Kumano perdit son caractère et ses attributs bouddhiques, tandis 
que l’ensemble des sanctuaires et de leurs dieux furent rebaptisés 
selon les critères du shintô restauré. Il semble peu vraisemblable 
que nombre de sanctuaires aient alors eu à fusionner dès 1872. Seul 
le sanctuaire d’Ôsugi, inscrit dans la liste des sanctuaires des Rites 
de l’ère d’Engi, reçut le rang de sanctuaire de village (sonsha). 

En 1908, plus de dix-huit sanctuaires sans rang (mukakusha) 
migrèrent dans l’enceinte du sanctuaire d’Ôsugi, sous la forme 
miniaturisée de petites chapelles (hokora) en bois, aujourd’hui réu-
nies dans « la porte aux Deux Rois » (Ni ô mon), lointain avatar de 
l’ancienne porte bouddhique. Un an plus tard, les sanctuaires d’Iyo 

8. Entre 1898 et 1916, ce département connut une diminution de 87 % de 
ses sanctuaires sans rang et de 16 % de ses sanctuaires de village. 
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Kumano et de Kobayashi Hachiman fusionnèrent avec le sanctuaire 
d’Ôsugi à l’emplacement de son ancienne enceinte. Au cours d’une 
cérémonie de transfert, les dieux de Kumano et de Hachiman rejoi-
gnirent ceux d’Ôsugi dans l’unique pavillon des Divinités (Shinden). 
Enfin en 1910, l’ensemble du site exposé aux crues fut transféré sur 
les hauteurs du mont d’Iyo Kumano. Seul le sanctuaire d’Inari, pour 
avoir été célébré par les anciens seigneurs d’Imabari, fut maintenu.

Fig. 1 : La porte aux Deux Rois (Ni.ô mon)

Fig. 2 : Chapelles réunies dans la porte aux Deux Rois
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Mais à dix jours de la capitulation du 15 août 1945, la ville 
d’Imabari fut bombardée et le sanctuaire d’Ôsugi réduit en 
cendres. Or, ni les fusions ni les bombes ne mirent un terme 
durable au culte des divinités locales. Les fidèles des anciens 
hameaux continuèrent, et continuent encore pour certains, de les 
célébrer lors de la fête d’otôsan, selon l’appellation du chef de mai-
son abritant annuellement et à tour de rôle leur(s) divinité(s) dans 
une petite chapelle en bois, ou sur un autre support telle une calli-
graphie accrochée au mur (kakejiku).

Fig. 3 : Petite chapelle du sanctuaire de Kôjin

Quant au sanctuaire d’Ôsugi, il est aujourd’hui recons-
truit presque à l’identique, et a pour particularité d’être paré des 
emblèmes (shinmon) des anciens sanctuaires de Kobayashi 
Hachiman et d’Iyo Kumano aux côtés du sien. La volonté de pré-
server l’identité des anciens lieux de cultes de Takahashi est mani-
feste, et demeure unique parmi la centaine de sanctuaires observés 
à Imabari. Lors des cérémonies de printemps (haru matsuri) et 
celles – principales – d’automne (aki matsuri), des écoliers aux 
couleurs des sanctuaires d’Ôsugi et de Kobayashi Hachiman 
promènent deux mikoshi (sanctuaires portatifs), respectivement 
vers les anciennes partitions nord et sud de l’ancien village, comme 
de coutume. Enfin, la célébration d’Inari, encore appelée fête de 
l’Avatar (gongen matsuri), continue d’être la plus populaire, suivie 
de celle de Takahashi, y compris par les nouveaux habitants. 
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VERS UNE NOUVELLE APPRÉHENSION DES SANCTUAIRES ET 
DES CULTES 

Loin de caractériser l’investissement d’un culte ancien et popu-
laire par l’Etat, tel que pouvait l’être « une religion d’Etat » comme 
le bouddhisme à l’époque d’Edo, la sélection de sanctuaires offi-
ciels, l’octroi d’offrandes ou bien encore la tenue de cérémonies 
nationales relevaient d’une construction socio-politique qui s’appa-
renterait en termes contemporains à « une religion civile ». Les 
sanctuaires investis devenaient les temples de la voie de l’Etat, 
dont la sécularisation disqualifiait les coutumes et les frontières 
inhérentes aux anciennes communautés. 

Si cette politique connut des résultats tangibles par la fusion 
effective de centaines, voire de milliers d’enceintes et de bâti-
ments dans la quasi-totalité des départements entre 1868 et 
1945, les anciens fidèles parvinrent dans la majorité des cas 
observés à maintenir leurs célébrations et leurs divinités, et par-
delà leur identité, en dépit de la sévérité des attaques portées à 
leur liberté de conscience, quel que fût le degré de l’adhésion 
collective à la divinisation de l’empereur et à la militarisation 
du régime 9. 
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